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DÉPARTEMENT DU VAR 

• 
COMPTE - RENDU DE SEANCE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 IUIN 2016 

MaL'!'n deux mille seize et le quatorze juin à dix-sept heures et trente minutes, les membres du 
Conseil Municipal de la Commune du Lavandou se sont réunis dans la salle de la Mairie, sur la 
convocation qui leur a été adressée le 7 juin 2016 par Monsieur le Maire, conformément à 
l'article L.2121-12, 3° alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La séance est présidée par Monsieur Gil BERNARD!, Maire. 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme 
Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. 
Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA 
(présente de la délibération n°3 à la délibération n°41), Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges 
TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. 
Guy CAPPE. 

Pouvoirs: M. Jean-Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à Mme 
Laurence CRETELLA (de la délibération n°3 à la délibération n°41), M. Philippe GRANDVEAUD a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Patrick 
LESAGE, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, M. Thierry SAUSSEZ a 
donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER. 

Absents: Mme Laurence TOUZE (absente de la délibération n°1 à la délibération n°2), Madame 
Laurence CRETELLA (absente de la délibération n°1 à la délibération n°2), M. Patrick CANTIE. 

En amorce de la présente séance, Monsieur le Maire invite l'ensemble des membres de 
l'assemblée délibérante à observer une minute de silence en mémoire des victimes des attentats 
terroristes qui se sont produits à Orlando le 12 juin et à Magnan Ville, en France dans la nuit du 
13 au 14 juin 2016. 

Madame Nathalie CHRISTIEN est désignée en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité. 

En préambule, Monsieur le Maire demande à ce que les plans des concessions de plage puissent 
être visualisés par l'ensemble des élus. 

Le compte-rendu des séances du 29 mars et du 19 avril 2016 a été adopté à l'unanimité (21 voix 
pour, S abstentions: M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE). 

Avant d'aborder l'ordre du jour, Monsieur le Maire informe l'assemblée de l'adjonction d'une 
question supplémentaire relative aux tarifs du stationnement payant qui entreront en vigueur à 
compter du t« juillet 2016, votée à l'unanimité. 
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1/ Demande de classement de l'office de tourisme en catégorie 1 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal approuve le dossier de 
demande de classement en catégorie 1 présenté par l'office de tourisme du Lavandou, qui sera 
ensuite adressé au Préfet. 

Vote: A L'UNANIMITE 

2/ Demande de classement de la Commune en Station de Tourisme 

La Commune du Lavandou étant d'ores et déjà une station classée "climatique" depuis le 14 
novembre 1913 et ayant obtenu, par arrêté préfectoral en date du 27 mars 2009, la 
dénomination de "Commune Touristique", renouvelé par arrêté préfectoral du 11 mars 2016, 
les membres du conseil municipal sollicitent le classement de la Commune du Lavandou en 
Station classée de Tourisme, conformément à la Loin° 2006-437 du 14 avril 2006 et au décret 
d'application n° 2008-884 du 2 septembre 2008 qui ont réformé le classement des communes 
touristiques et des stations classées en prévoyant une architecture à deux niveaux : 
- Une commune touristique est une commune qui met en œuvre une politique locale du 
tourisme et offre des capacités d'hébergement pour l'accueil d'une population non résidente. 
- Une station classée est une commune dénommée touristique qui met en œuvre une politique 
active d'accueil, d'information et de promotion touristique, tend à assurer la fréquentation pluri­ 
saisonnière, met en valeur ses ressources naturelles, patrimoniales et qui mobilise les 
ressources en matière de création, d'animations culturelles et d'activités physiques et sportives. 

Vote: A L'UNANIMITE 

Monsieur le Maire présente les questions à venir en indiquant que l'engagement des procédures 
de délégation de service public pour l'exploitation de 26 lots a été anticipé, accompagné de 
demandes de renouvellement de concessions de plages à la Commune. 
Dans la cadre de la mise en concurrence de l'exploitation des bains de mer, s'il n'y a pas 
d'investissement, notamment pour le cas des lots de plage (matelas et parasols adossés à des 
établissements privés) la durée maximum d'exploitation est de 3 ans, et de 9 ans s'il y a 
investissement, sur la base d'environ 10 000 € d'investissement par an. 
La tarification applicable a été fixée lors d'un débat en réunion toute commission pour 
permettre d'avoir la « bonne lecture» de la redevance demandée: une fourchette haute et une 
fourchette basse ont été évoquées. A la réflexion, il convient de s'inspirer des observations du 
dernier rapport de la Chambre Régionale des Comptes, mais également d'une circulaire de la 
Préfecture de septembre dernier. 
Par délibération du conseil municipal du 5 novembre 2015, la redevance a été fixée entre 35 et 
50€ du m2

. Ainsi, les membres du conseil municipal seront invités à voter: pour les lots de plage 
comprenant l'exploitation d'une activité de restauration et de matelas-parasols, pour que la 
redevance soit fixée à 50€ / m2

, et pour les lots dits "adossés", pour qu'elle soit fixée à 35€ / m2• 

À ces redevances, seront ajoutés 2% du chiffre d'affaire réalisé par la location de matelas­ 
parasols, seulement, afin de produire des recettes supplémentaires. 

Par ailleurs, Monsieur le Maire fait état du bienfondé de la politique des plages de la Commune, 
même si la mise en œuvre du Décret Plages peut poser quelques problèmes. 
L'application des règles relatives à la gestion du domaine public maritime sur le Littoral 
Méditerranéen a provoqué de nombreux problèmes pour certaines communes, entrainant 
parfois la disparition de certains lots d'exploitation (par exemple pour les plages de Cannes, de 
Juan les Pins ou de Ramatuelle) entrainant des conséquences évidentes sur le tourisme et 
l'économie locale. 
Ainsi, la stratégie adoptée par la Commune du Lavandou, favorisant le repli des lots 
d'exploitation sur le domaine public communal, permettant au conseil municipal d'avoir la 
pleine maîtrise de la définition des critères d'exploitation des lots de bains de mer sans être tenu 
d'appliquer la "règle des 20%" ni le démontage des installations en période hivernale, a été la 
bonne car elle favorise une meilleure compréhension, une tolérance et une meilleure adaptation 
pour l'exploitation des bains de mer. 
Cette politique-là, qui résulte de l'histoire de la Commune, produit une économie qui génère 
beaucoup d'emplois et qui contribue au développement touristique. 
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Monsieur CAPPE interroge Monsieur le Maire sur le linéaire de la Plage de Saint Clair. sur lequel 
il constate qu'il y a des disparités en termes de surfaces pour les 5 lots. Il précise avoir constaté 
que l'égalité des largeurs à 18 mètres pour chaque lot a conduit à l'abaissement de la surface du 
lot n°2 (notamment) à 360 m2, sur lequel il semble douter de la possibilité d'exploiter un 
établissement de restauration et s'interroge sur la possibilité d'envisager une répartition 
différente des largeurs de plages, de manière à équilibrer l'ensemble des 4 lots comprenant 
l'exploitation d'un restaurant, à une surface moyenne de 400 m2• 

Monsieur le Maire indique qu'il n'est pas possible d'apporter de modification sur la répartition 
des surfaces telles qu'elles ont été présentées, car elles résultent d'un long travail de 
collaboration entre les Services de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 
Var et la Commune, et approuvé par l'État. 
Il convient de rappeler que pour la plage de Saint Clair, la totalité des exploitations est assise sur 
le domaine public maritime. 
Monsieur le Maire tient à rappeler que dans le cadre des concessions de plages engagées avec 
l'État, la Commune paie une redevance d'occupation du domaine public à l'État. 
Il explique qu'à Saint Clair, le problème se pose non sur la surface, mais sur le linéaire. Cette 
délimitation des lots a été approuvée par les Services de l'État, en tenant compte les contraintes 
juridiques, géographiques et physiques (érosion, etc.) et il a été décidé d'une forme d'équité, 
avec les dispositions du Décret Plages qui imposent, sur la Commune, la double règle des 20% 
du linéaire ou de la surface. 
Par ailleurs, une souplesse sur la règle de démontage des installations est souhaitée, de même 
qu'accorder aux exploitants qui le demandent, une exploitation à l'année. 
Monsieur le Maire demande aux membres de l'assemblée délibérante d'aborder ces délégations 
de service public avec un nouveau regard, avec de nouveaux contrats à venir, et probablement 
de nouveaux exploitants. Un contrat de délégation de service public n'est pas un contrat établi "à 
vie"; il n'entraine pas de propriété commerciale pour l'exploitant et il n'ouvre pas de droit pour 
l'exploitant de transmettre l'activité à un successeur qu'il aura choisi. 

Monsieur FELIZIA s'étonne d'entendre des informations différentes de celles échangées lors de 
la réunion Toutes Commissions organisée pour la préparation du présent conseil municipal. 
Monsieur le Maire rappelle que ces réunions préparatoires ont pour but de communiquer une 
information complète à l'ensemble des élus, si possible d'obtenir un consensus et de rassembler 
une majorité sur les questions abordées après exposé, débat, proposition, amendement, etc., et 
que les délibérations et les plans qui les accompagnent sont mis à disposition des élus. Pour 
Saint Clair, s'agissant uniquement de domaine public maritime, l'État conserve "le dernier mot". 

Ensuite, Monsieur FELIZIA confirme que sur la Plage de !'Anglade, la démarche a effectivement 
été engagée en Novembre de par l'urgence liée à la prévention de catastrophes naturelles et 
pour sécuriser la surface exploitable indépendamment de la règle d'exploitation sur le domaine 
public maritime. 
La question soulevée en pré conseil était de savoir si la règle des 20% s'appliquait plage par 
plage et si des changements structurels étaient encore possible. La question épineuse est de 
reconnaitre et d'identifier où commence le DPM et où il s'arrête pour situer le domaine public de 
la Commune: à partir de ces informations, les lots et les surfaces pourront faire l'objet de 
comparaisons; il suggère d'engager une discussion pour retracer définitivement la frontière 
entre le domaine public maritime et de domaine public communal. 
Monsieur le Maire indique que sur la Commune, )'Histoire a fait que la Commune avait acheté les 
lais de mer à l'État, ensuite confisqués par l'État pour finalement les relouer à la Commune 
aujourd'hui. Ensuite, sur la totalité de notre Littoral, la délimitation du domaine public maritime 
a été réalisée par l'État, comme dernièrement sur la Plage de Pramousquier. 
Il conclut en indiquant que la règle commune de 60 m2 (pour le bâtiment)/40 m2 (pour la 
terrasse) a été appliquée à l'ensemble des lots. 

Enfin, la règle des 20% de plage privée maximum (surface comme linéaire) s'applique, hélas, 
plage par plage, et non pas au global des plages d'une Commune, comme réclamé par le SCLV. 

Monsieur TAILLADE souhaite obtenir des précisions sur les trois critères sélectifs qui semblent 
s'appliquer: linéaire, linéaire-surface, la totalité des surfaces des plages de la Commune. 
Monsieur le Maire répond que l'État impose une interprétation du Décret Plages en indiquant 
qu'il ne peut pas être confié à la gestion privée plus de 20% du linéaire et de la surface de 
chaque plage. Cependant, les élus du Littoral ont une interprétation différente de ce texte : 
laisser aux Communes la possibilité d'appliquer cette règle des 20% à la globalité des plages, 
certaines ne recevant aucune concession, d'autres pouvant évoluer jusqu'à 30%. 
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Monsieur FELIZIA évoque la possibilité de laisser le linéaire de certaines plages 100% public. 
Si le Décret Plage imposait la règle des 20% du linéaire pour l'ensemble des plages de la 
Commune, cela conduirait peut être à ouvrir certains lots au-delà des 20% et de rendre 
certaines façades complètement privées (en exagérant l'interprétation du texte). 
Monsieur le Maire précise que si la Commune avait un jour cette possibilité d'appliquer la règle 
des 20% sur la totalité des plages, cette souplesse d'interprétation serait dans tous les cas 
soumise au vote du conseil municipal. 
Il conclut en rappelant que l'« économie du sable» qui ne comprend pas uniquement les 
plagistes, est un enjeu majeur et colossal en termes d'économie et de tourisme pour toutes les 
communes du Littoral, notamment méditerranéen. 

3/ Délégation de service public pour l'exploitation des lots C, D et G de la plage de 
l' Anglade - Engagement de la procédure 

Il convient de relancer une procédure de délégation de service public pour la dévolution du 
contrat des lots C, D et G de la plage de !'Anglade et d'engager une procédure de mise en 
concurrence dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 
Dans ces conditions, le conseil municipal approuve le principe de l'exploitation des lots C (500 
m2

), D (500 m2
) et G (600 m2

) de la plage de !'Anglade dans le cadre d'une délégation de service 
public, le contenu des prestations que devra assurer le délégataire et fixe le seuil minimum de 
redevance annuelle à 25 000 € pour les lots C et D, et à 30 000 € pour le lot G, ainsi qu'un 
pourcentage minimum de 2% sur le chiffre d'affaires réalisé pour l'activité location matelas­ 
parasol. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Pierre CHARRIER, 
Mme Corinne TILLARD) 

4/ Délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 5 de la plage du 
centre-ville - Engagement de la procédure 

Conformément aux textes en vigueur, les membres de l'assemblée délibérante approuvent le 
principe de l'exploitation du lot n° 5 de la plage du centre-ville (500 m2) dans le cadre d'une 
délégation de service public, ainsi que le contenu des prestations que devra assurer le 
délégataire et fixe le seuil minimum de redevance annuelle à 25 000 €, ainsi qu'un pourcentage 
minimum de 2% sur le chiffre d'affaires réalisé pour l'activité de location de matelas-parasol. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Pierre CHARRIER, 
Mme Corinne TILLARD) 

5/ Engagement d'une procédure de délégation de service public - Sous-traités 
d'exploitation des lots de la plage de Saint Clair lot (lots n°1, 2. 3. 4 et 5) 

Le conseil municipal approuve le principe de l'exploitation des lots n°1, 2, 3, 4 et 5 de la plage de 
St-Clair dans le cadre d'une délégation de service public, le contenu des prestations que devront 
assurer les délégataires, et fixe le seuil minimum de la redevance annuelle comme suit: 

- Lot n°l (324 m2
) : 16 200 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 

location de matelas-parasol 
- Lot n°2 (360 m2

) : 18 000 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 
location de matelas-parasol 

- Lot n°3 (549 m2
) : 27 450 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 

location de matelas-parasol 
- Lot n°4 (495 m2

) : 24 750 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 
location de matelas-parasol 

- Lot n°5 (357 m2
) : 12 495 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 

location de matelas-parasol. 
Monsieur FELIZIA justifie son vote abstentionniste estimant que le trait de côte défini à Saint 
Clair est particulièrement vulnérable aujourd'hui à cause de l'érosion du Littoral pour 
l'exploitation de ces lots, et il rappelle qu'il y quelques années, une dune naturelle existait sur 
cette plage. 
Monsieur le Maire indique que ce trait de côte n'a pas beaucoup évolué depuis un siècle (hors 
tempête exceptionnelle), comme en témoignent les photographies aériennes prises en début du 
X)(ème siècle, et qu'il existe un stock de sable immergé, malgré une érosion résiduelle d'environ 2 
à 4 mètres. 
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Vote: A L'UNANIMITE avec 21 voix pour, 5 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAP?E) et 2 ne 
prenant pas part au vote (M. Pierre CHARRIER, Mme Corinne TILLARD) 

6/ Eneagement d'une procédure de déléeation de service public - Sous-traité 
d'exploitation du lot de plage de la Fossette (lot n°1) 

Les membres du conseil municipal approuvent le principe de l'engagement d'une procédure de 
délégation de service public pour l'exploitation du lot n°1 de la plage de La Fossette (344,50 m2) 

et le contenu de la prestation que devra assurer le délégataire. 
Le seuil minimum de la redevance annuelle est fixé à 12 050,00 € ainsi que 2% du chiffre 
d'affaires réalisé sur l'activité de location matelas-parasol. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Pierre CHARRIER, 
Mme Corinne TILLARD) 

7 / Engagement d'une procédure de déléeation de service public - Sous-traités 
d'exploitation des lots de la plaee d'Aieuebelle (lots n°1, 2 et 3) 

Les membres de l'assemblée délibérante approuvent le principe de l'exploitation des lots n°1, 2 
et 3 de la plage d'Aiguebelle dans le cadre d'une délégation de service public, le contenu des 
prestations que devront assurer les délégataires et fixent le seuil minimum de la redevance 
annuelle comme suit: 

- Lot n°l (262,50 m2
): 13 200.00 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 

location matelas-parasol 
- Lot n°2 (245 m2

) : 8 575.00 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 
location matelas-parasol 

- Lot n°3 (50 m2
) : 1 750.00 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 

location matelas-parasol. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Pierre CHARRIER, 
Mme Corinne TILLARD) 

8/ Engagement d'une procédure de déléeation de service public - Sous-traité 
d'exploitation du lot de la plaee du Layet (lot n°1) 

Le conseil municipal approuve le principe de l'exploitation du lot n°1 de la plage du Layet (247 
m2

) dans le cadre d'une délégation de service public, le contenu de la prestation que devra 
assurer le délégataire, et fixe le seuil minimum de la redevance annuelle à 8 645,00 € ainsi que 2 
% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de location de matelas-parasol, 

Vote: A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Pierre CHARRIER, 
Mme Corinne TILLARD) 

9 / Engagement d'une procédure de délégation de service public - Sous-traités 
d'exploitation des lots de la plage de Cavalière (lots n°1, 2, 3, 4, 5, 61 7, 8 et 9) 

Les membres de l'assemblée délibérante approuvent le principe de l'exploitation des lots n°1, 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de la plage de Cavalière dans le cadre d'une délégation de service public, le 
contenu des prestations que devront assurer les délégataires, et fixent le seuil minimum de 
redevance annuelle comme suit: 

- Lot n°l (259 m2
) : 9 065 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de location 

de matelas-parasol 
- Lot n°2 (270 m2

) : 9 450 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de location 
de matelas-parasol 

- Lot n°3 (314,50 m2
) : 11 000 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 

location de matelas-parasol 
- Lot n°4 (333 m2

) : 11 655 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 
location de matelas-parasol 

- Lot n°5 (270 m2): 7 600 € 
- Lot n°6 (370 m2

) : 12 950 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 
location de matelas-parasol 
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- Lot n°7 (520 m
2
) : 18 200 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 

location de matelas-parasol 
- Lot n°8 (138 m2) : 4 830 € 
- Lot n°9 (138 m2) : 4 830 €. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Pierre CHARRIER, 
Mme Corinne TILLARD) 

10 En a ement d'une rocédure de délé ation de service ublic - SBus-traités 
d'exploitation des lots de la plage de Pramousquier (lots n° 1, 2, et 3) 

Dans le cadre de l'engagement d'une procédure de mise en concurrence, le conseil municipal 
approuve le principe de l'exploitation des lots n°1, 2 et 3 de la plage de Pramousquier dans le 
cadre d'une délégation de service public, le contenu des prestations que devront assurer les 
délégataires, et fixe le seuil minimum de la redevance annuelle comme suit: 

- Lot n°1 (120 m2
): 4 200,00 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur J-•activité de 

location matelas-parasol 
- Lot n°2 (193,75 m2

): 6 780,00 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur l'activité de 
location matelas-parasol 

- Lot n°3 (225 m2
) : 7 875,00 € ainsi que 2% du chiffre d'affaires réalisé sur }"activité de 

location matelas-parasol. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Pierre CHARRIER, 
Mme Corinne TILLARD) 

11/ Renouvellement de la concession de plage de }'Anglade entre l'État et la 
Commune 

L'arrêté préfectoral en date des 6 juillet 2004 accordant à la Commune la concession de la plage 
naturelle de l'Anglade arrive à échéance le 31 décembre 2016; ainsi, l'assemblée délibérante 
demande aux services de l'État une nouvelle concession pour la plage de l'Anglade. 

Vote: A L'UNANIMITE 

12/ Adhésion à un 
carburants 

Le conseil municipal accepte les termes de la convention constitutive du groupement de 
commandes pour le marché de fournitures de carburants, ce groupement ayant vocation à 
rationaliser les achats en permettant des économies d'échelle et à gagner en efficacité en 
mutualisant les procédures de passation des contrats. 
Il autorise également l'adhésion de la Commune du Lavandou au groupement de commandes 
ainsi constitué : 
- La Commune de Bormes-les-Mimosas, représentée par son Maire, François ARIZZI, 
coordonnateur, 

- La Commune de Cuers, représentée par son Maire, Gilbert PERUGIN!, 
- La Commune de La Londe, représentée par son Maire, François DE CAN SON, 
- La Commune du Lavandou, représentée par son Maire, Gil BERNARD!, 
- La Commune de Pierrefeu du Var, représentée par son Maire, Patrick MARTI NELL!, 
- La Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures, représentée par son 
Président, François DE CANSON. 

Vote : A L'UNANIMITE 

13 Convention de délé ation des réservations de lo ements sociaux au titre du 
contingent préfectoral 

Les membres de l'assemblée délibérante autorisent Monsieur le Maire à signer avec Monsieur le 
Préfet du Var la convention de délégation des réservations préfectorales de logements sociaux 
au titre du contingent préfectoral. Ladite convention ne portera que sur les 25 % de logements 
locatifs sociaux de chaque organisme bailleur composant le contingent préfectoral au titre des 
personnes démunies et elle sera conclue pour une durée d'un an. 

Vote: A L'UNANIMITE 
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14/ Droit de présentation pour le marché 

Monsieur CHARRIER explique que la Loi PINEL du 18 juin 2014 tend à favoriser le 
développement de l'activité des entreprises, et que son article 71 institue un droit de 
présentation pour le titulaire d'une autorisation d'occupation dans une halle ou un inarché, afin 
qu'il puisse présenter au Maire une personne comme successeur, en cas de cession de son fonds, 
de décès, d'incapacité ou de retraite, sous réserve de respecter certaines conditions à définir par 
le conseil municipal. 
Il indique que lors de la dernière commission paritaire, Monsieur le Maire a refusé de voter 
l'institution de ce droit de présentation. 
Dans cette continuité, les membres du conseil municipal décident de refuser d'appliquer le droit 
de présentation et de maintenir les règles actuelles telles qu'édictées par le règlement du 
marché. 

Vote : A L'UNANIMITE 

15 / Lavandou Espace Jeunes - Organisation d'un séjour au parc Astérix 

Dans le cadre du programme d'activités du Lavandou Espace Jeunes pour l'année 2016, le 
conseil municipal approuve l'organisation d'un séjour au Parc Astérix du 21 au 24 juillet 2016, 
sur la base de 48 enfants et 5 accompagnateurs, dont le coût total (hors car) s'élève à 14 400 €. 
Une participation des familles sera demandée à hauteur de 100 € par enfant ramenant le coût 
pour la Mairie à 9 600 €. 

Pour répondre à Monsieur FELIZIA, auquel se joignent certains membres du conseil municipal, 
exprimant le souhait que des animations plus locales soient privilégiées, pour un cout moindre 
et plus favorable à l'économie varoise, Monsieur le Maire propose qu'une commission spécifique 
soit organisée en septembre pour définir les destinations des séjours à venir. 

Vote: A LA MAJORITE avec 22 voix pour et 6 voix contre (M. Denis CAVATORE, Mme Laurence 
TOUZE, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA) 

16/ Rapport annuel du délégataire pour le service de l'eau (année 2015) 

L'assemblée délibérante prend acte de la communication du rapport annuel 2015 du délégataire 
du service de l'assainissement. 

Et Monsieur le Maire rappelle que la renégociation des contrats avec la SAUR a entrainé une 
baisse de 30% du prix de l'eau au Lavandou, sans altérer la qualité du service. 

17 / Rapport annuel 2015 sur le prix et la qualité du service public de l'eau 

Conformément aux dispositions de la loi dite « Loi Barnier », les membres de l'assemblée 
délibérante adoptent le rapport annuel 2015 sur le prix et la qualité du service public de l'eau, 
qui sera mis à disposition du public à la Mairie, ainsi que l'avis du conseil municipal. 
Un exemplaire du rapport sera également adressé au Préfet, pour information. 

Monsieur MAU PEU explique que l'eau consommée provient du Canal de Provence. 

Pour répondre à Madame VANBORRE, Monsieur le Maire explique qu'un AMO (Géoétudes) a été 
choisi pour établir des rapports annuels et traiter avec la SAUR dans le but d'améliorer son 
action sur des axes bien déterminés. 

Monsieur TAILLADE revient sur les 192 300 m3 de perte, localisés sur 31 points de fuite. 
Monsieur le Maire indique qu'un coefficient de perte d'eau a été défini pour les canalisations du 
réseau. 
Monsieur MAUPEU explique qu'une partie de ces eaux sert au nettoyage des réservoirs (qui est 
comptabilisée dans les pertes). 
Monsieur FELIZIA préconise qu'un travail de contrôle soit effectué sur les réservoirs et les 
points de fuite identifiés afin de réduire quantitativement ces pertes. 

Vote : A L'UNANIMITE 
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18/ Rapport annuel du délégataire pour le service de l'assainissement (année 
2015) 

Le conseil municipal prend acte de la communication du rapport annuel 2015 du délégataire du 
service de l'assainissement. 

Monsieur FELIZIA remarque que le rapport mentionne la présence de graisses dans les cuves 
des secteurs de Pramousquier, de la Plage du Lavandou et au Layet, que c'est un problème de 
santé publique et que ces établissement devraient peut-être faire l'objet d'une remise aux 
normes. 
Monsieur le Maire indique que des prospections ont été menées sur le terrain pour identifier la 
présence éventuelle de branchements "pirates". 

19 / Rapport annuel 2015 sur le prix et la gualité du service pt.1blic de 
l'assainissement 

Les membres du conseil municipal adoptent le rapport annuel 2015 sur le prix et la qualité du 
service public de l'assainissement. 

Vote: A L'UNANIMITE 

20/ Information sur les décisions municipales prises par Monsieur le Maire 

Il est rendu compte aux membres du conseil municipal des décisions municipales prises par 
Monsieur le Maire entre le 14 avril et le 2 juin 2016, dont Monsieur le Maire rappelle qu'elles 
sont consultables en Mairie. 

Concernant la mise en place d'horodateurs sur le territoire communal, Monsieur le Maire, 
indique, en faisant le lien avec la mise en place d'une nouvelle politique de stationnement sur le 
secteur de la Favière à Bormes, que sur la Commune du Lavandou, cette démarche a reçu un 
accueil favorable d'une proportion non négligeable des commerçants. 
Les horodateurs seront progressivement installés pour une mise en service souple, intelligente 
et mesurée au ter juillet 2016. 
L'investissement global sera probablement amorti par les recettes engendrées par la nouvelle 
politique de stationnement payant mise en place, et la pleine recette trouvée sur l'exercice 2017. 
Il rappelle que l'installation d'horodateurs vise à ne plus augmenter l'impôt local. 

21/ Cession d'un immeuble cadastré section BR n° 25 composé de guatre 
appartements sis Rue des Bugadières 

La Commune est propriétaire d'un immeuble cadastré section BR n°25, composé de quatre 
appartements de type 4, autrefois utilisé pour loger les sapeurs-pompiers. 
Dans la mesure où ce bâtiment ne présente pas un intérêt communal avéré, le conseil municipal 
approuve la vente de la totalité dudit bien immobilier ainsi qu'une parcelle à détacher pour 
créer un accès différencié et du stationnement, en contrepartie du paiement d'un prix de 710 
000,00 €, net vendeur. 

Vote: A L'UNANIMITE 

22/ Demande de subvention auprès de la CAF pour les travaux de 
réaménagement de la crèche 

Dans le cadre des travaux de réaménagement de la Crèche du Lavandou prévus pour installer 
les services de la Crèche dans les locaux du groupe scolaire Marc Legouhy, afin de permettre 
d'augmenter la capacité d'accueil de la structure (40 enfants contre 36 actuellement), et dont le 
montant prévisionnel s'élève à 370 000 € HT soit 444 000 € TTC, les membres de l'assemblée 
délibérante approuvent le plan de financement de l'opération suivant: 

- Caisse d'Allocations Familiales (82%) 304 000 € 
- Autofinancement Commune (18%) : 66 000 € 

Vote : A L'UNANIMITE 
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23 Demande de subventions au rès de l'État dans Je cadre du fonds 
exceptionnel de soutien à l'investissement public JocaJ 

Par circulaire du 15 janvier 2016, le Premier ministre a chargé les préfets de région de la gestion 
d'un fonds exceptionnel de soutien à l'investissement public local, qui concerne 7 champs d'intervention: 
-la rénovation thermique 
-Ia transition énergétique 
-le développement des énergies renouvelables 
-Ia mise aux normes des équipements publics 
-le développement d'infrastructures en faveur de la mobilité 
-le développement d'infrastructures en faveur de la construction de logements 
-la réalisation d'hébergements et d'équipements publics rendus nécessaires par l'accroissement du nombre d'habitants 

Ainsi, le conseil municipal approuve les opérations ci-dessous présentées, et sollicite l'aide de 
l'État à hauteur de 50% ou 70 % pour lesdites opérations pour un montant: total de 
473 922,00€, dans le respect des conditions de subventionnement établies par la circulaire susmentionnée : 

1. Mise en conformité accessibilité PMR des ERP suivant l'AD'AP 
Coût prévisionnel: 307 920.00 € HT 

État (50%): 153 960.00 € 
Département (20 %) : 61 584.00 € 
Commune (30 %) : 92 376.00 € 

2. Réalisation de pièces supplémentaires à l'étage de l'école maternelle Legouhy 
Coût prévisionnel: 175 275.00 € 

État (50%) : 87 637.00 € 
Département (20 %) : 35 055.00 € 
Commune (30 %) : 52 583.00 € 

3. Mise en accessibilité PMR des passages piétons 
Coût prévisionnel : 100 978.00 € HT 

État (50%) : 50 489.00 € 
Département (20 %) : 20 196.00 € 
Commune (30 %) : 30 293.00 € 

4. Travaux de réhabilitation des locaux (rénovation thermique et accessibilité) pour accueil Mairie, Poste et Tourisme 
Coût prévisionnel : 13 397.00 € HT 

État (70%): 9 378.00 € 
Commune (30 %) : 4 019.00€ 

5. Création d'une aire de jeux à Cavalière (Bassin Beaumont) 
Coût prévisionnel: 22 515.00 € HT 

État (70%) : 15 760.00 € 
Commune (30 %) : 6 755.00 € 

6. Réhabilitation de la Villa Théo 
Coût prévisionnel : 162 895.00 € HT 

État (50 %) : 81447.00 € 
Département (20%) : 32 579.00 € 
Commune (30 %) : 48 869.00 € 

7. Travaux de remplacement des menuiseries du groupe scolaire Marc Legouhy 
Coût prévisionnel : 125 300.00 € HT 

État (50%) : 62 650.00 € 
Département (20 %) : 25 060.00 € 
Commune (30 %) : 37 590.00 € 

8. Voirie, réalisation du PAVE et diagnostic de conformité accessibilité des IOP 
Coût prévisionnel : 18 000.00 € HT 

État (70%) : 12 600.00 € 
Commune (30 %) : 5 400.00 € 

Vote: A L'UNANIMITE 
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24/ Régie du Port - Demande de subvention auprès du Conseil Régional PACA 
pour les travaux des sanitaires de la capitainerie 

Des travaux de rénovation des sanitaires de la Capitainerie ont été entrepris durant le premier 
trimestre 2016, permettant notamment une mise en conformité avec la loi hanoicap du 11 
février 2005. 
Dans la continuité de ces travaux, deux rampes d'accès conformes aux normes d'accessibilité en 
vigueur ont été réalisées au mois de mai 2016. La première est destinée aux sanitaires, la 
seconde à l'accueil de la capitainerie. 

Le Conseil Régional finançant à hauteur de 20% ce type d'investissement, les membres de 
l'assemblée délibérante approuvent le plan de financement prévisionnel suivanj- pour cette 
opération scindée en deux actions : 
Rénovation des sanitaires : 

Régie du Port 40 000 € HT 80% 
Conseil Régional PACA 10 000 € HT 20% 
TOTAL 50 000€HT 

Création des d . -- 
Régie du Port 13 600 € HT 80% 
Conseil Régional PACA 3 400€ HT 20% 
TOTAL 17 000 € HT 

d' 

TOTAL· 
Régie du Port 53 600€ HT 80% 
Conseil Régional PACA 13 400 € HT 20% 
TOTAL 67 000€HT 

Vote: A L'UNANIMITE 

25/ Demande de subventions auprès du Conseil Départemental 

Afin d'amoindrir l'impact sur les finances communales des projets d'investissement prévus au 
budget 2016, le conseil municipal approuve les opérations ci-dessous présentées et autorise 
Monsieur le Maire à solliciter des subventions auprès du Conseil Départemental du Var: 
1. Mise en conformité accessibilité PMR des ERP suivant l'AD'AP 

Coût prévisionnel : 307 920,00 € HT 
État (50%): 153 960,00 € 
Département (20 %) : 61 584,00 € 
Commune (30 %) : 92 376,00 € 

2. Acquisition horodateurs et matériel pour mise en place du stationnement payant 
Coût prévisionnel : 150 000,00 € HT 

Fonds de concours MPM (50%) : 75 000,00 € 
Département (30 %) : 45 000,00 € 
Commune (20 %) : 30 000,00 € 

3. Réalisation de pièces supplémentaires à l'étage de l'école maternelle Legouhy 
Coût prévisionnel: 175 275,00 € 

État (50%) : 87 637,00 € 
Département (20 %) : 35 055,00 € 
Commune (30 %) : 52 583,00 € 

4. Travaux d'éclairage public Avenue Vincent Auriol 
Coût prévisionnel: 37 276,00 € HT 

Fonds de concours MPM (50%): 18 638,00 € 
Département (30 %) : 11182,00 € 
Commune (20 %) : 7 456,00 € 

5. Travaux de voirie Chemin du Repos 
Coût prévisionnel : 37 400,00 € HT 

Fonds de concours MPM (50%) : 18 700,00 € 
Département (30 %) : 11 220,00 € 
Commune (20 %) : 7 480,00 € 

6. Travaux de voirie Chemin du Paradis 
Coût prévisionnel : 16 430,00 € HT 

Fonds de concours MPM (50%): 8 215,00 € 
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Département (30 %) : 4 929,00 € 
Commune (20 %) : 3 286,00 € 

7. Travaux de mise en valeur du talus rocheux de l'avenue de Provence - Béton projetè 
Coût prévisionnel : 44 900,00 € HT 

Fonds de concours MPM (50%) : 22 450,00 € 
Département (30 %) : 13 470,00 € 
Commune (20 %) : 8 980,00 € 

8. Acquisition de cinq catamarans pour l'école de voile municipale 
Coût prévisionnel: 44 125,00 € HT 

Fonds de concours MPM (50%) : 22 062,00 € 
Département (30 %) : 13 238,00 € 
Commune (20 %) : 8 825,00 € 

9. Acquisition de véhicules pour la police municipale et les Services Techniques 
Coût prévisionnel : 53 300,00€ HT 

Fonds de concours MPM (50%) : 26 650,00 € 
Département (30 %) : 15 990,00 € 
Commune (20 %) : 10 660,00 € 

10. Travaux de remplacement des menuiseries du groupe scolaire Marc Legouhy 
Coût prévisionnel : 125 300,00 € HT 

État (50%) : 62 650,00 € 
Département (20 %) : 25 060,00 € 
Commune (30 %) : 37 590,00€ 

11. Mise en accessibilité PMR des passages piétons 
Coût prévisionnel : 100 978,00 € HT 

État (50%): 50 489,00 € 
Département (20 %) : 20 196,00 € 
Commune (30 %) : 30 293,00 € 

Vote: A L'UNANIMITE 

26/ Fonds de concours de la Communauté de Communes Méditerranée Porte des 
Maures - Convention 

Par délibération en date du 12 avril 2016, la Communauté de Communes Méditerranée Porte 
des Maures a décidé d'attribuer un fonds de concours d'un montant de 215 115,47 € à la 
Commune du Lavandou pour participer au financement des opérations d'investissement 
suivantes, et dont le conseil municipal sollicite un financement par ce fonds de concours à 
hauteur de 50 % maximum : 

1. Acquisition horodateurs et matériel pour mise en place du stationnement payant 
Coût prévisionnel : 150 000,00 € HT 

2. Travaux d'éclairage public Avenue Vincent Auriol 
Coût prévisionnel: 37 276,00 € HT 

3. Travaux de voirie Chemin du Repos 
Coût prévisionnel: 37 400,00 € HT 

4. Travaux de voirie Chemin du Paradis 
Coût prévisionnel: 16 430,00 € HT 

5. Travaux de mise en valeur du talus rocheux de l'avenue de Provence - Béton projeté 
Coût prévisionnel : 44 900,00 € HT 

6. Acquisition de cinq catamarans pour l'école de voile municipale 
Coût prévisionnel: 44 125,00 € HT 

7. Acquisition de véhicules pour la police municipale et les Services Techniques 
Coût prévisionnel : 53 300,00€ HT 

8. Remplacement des filets pare-balles du golf trois trous du Grand Jardin 
Coût prévisionnel : 50 960,00 € HT 

9. Mise en place d'une signalétique commerciale en centre-ville 
Coût prévisionnel : 10 000,00 € HT 

Vote: A L'UNANIMITE 
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27/ Fixation du 
ée 2016- 

Les membres de l'assemblée délibérante décident d'augmenter le prix des repas des enfants des 
écoles élémentaires et primaires de 2%, à compter du t« septembre 2016, pour l'ank:lée scolaire 
2016-2017, et de fixer le nouveau tarif comme suit: 

tarifs modifiés au 1/09/2016 tarifs 2015-2016 maternelle 2.80€ 2.75€ élémentaire 3.00€ 2.95€ enseignants 5.70€ 5.60€ 
personnel communal 5.70€ 5.60€ 
Repas exceptionnel 4.00€ 4.00€ 

Vote: A L'UNANIMITE 

28 Fixation du montant forfaitaire d'intervention des a ents des services 
technigues 

Les agents communaux étant amenés à intervenir pour le compte de tiers, notamment: à la suite 
d'un accident sur la voirie, l'assemblée délibérante décide de fixer le coût horaire pour facturer 
les prestations réalisées comme suit: 

Coût horaire de la main d'œuvre TTC concernant l'intervention pour compte de tiers: 

Tarifs Du lundi au samedi pendant les heures de service 22€ 
Du lundi au samedi en dehors des heures de service (sauf entre 22h et ?hl 24€ 
Le dimanche et les jours fériés ( sauf entre 22h et 7h l 38€ Tous les jours entre 22 h et 7 h 

44€ 

Coût horaire d'immobilisation TTC de véhicules ou engins concernant l'intervention pour 
compte de tiers : 

Tarifs 
Véhicule léger (P.T.C. < 3,5 tonnes) 14€ 
Véhicule poids lourds (P.T.C. > 3,5 tonnes) 18€ 
Engins de chantier 22€ 

Coût horaire des fournitures concernant l'intervention pour compte de tiers : répercussion à 
l'usager du coût facturé T.T.C. par le ou les fournisseurs 

Frais généraux concernant l'intervention pour compte de tiers: 10 % des prestations ci-dessus 
mentionnées plafonnés à 70 €. 

Vote: A L'UNANIMITE 

29 Ré ie de recettes du stationnement a ant - Prise en char e sur le bud et 
communal du déficit éventuel de caisse en cas de fausse monnaie 

Le transport des fonds numéraires (monnaie) entre les horodateurs et le Centre des Finances 
Publiques du Lavandou est assuré par le régisseur de recettes, dont la responsabilité se trouve 
engagée dès lors qu'un déficit en monnaie ou en valeurs a été constaté. Le conseil municipal 
autorise la prise en charge par la Commune des déficits constatés et d'écarter ainsi la 
responsabilité du régisseur dans ce cas, où les circonstances à l'origine du préjudice relèvent de 
la force majeure: extériorité, imprévisibilité et irrésistibilité. 

Vote: A L'UNANIMITE 

prestations de transport de fonds e des déficitsconstatés dans la réeie suite aux 

Le transport des fonds numéraires (monnaie et billets) entre la Capitainerie et le Centre des 
Finances Publiques du Lavandou est assuré par un transporteur de fonds, mis en place dans un 
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souci de sécurité eu égard aux montants transportés jusqu'alors par le reg1sseur, dont la 
responsabilité peut se trouver engagée dès lors qu'un déficit en monnaie ou en va.ileurs a été 
constaté. 

Les membres du conseil municipal autorisent la prise en charge par la Régie du Port des déficits 
constatés et d'écarter ainsi la responsabilité du régisseur dans ce cas, où les circo.:nstances à 
l'origine du préjudice relèvent de la force majeure: extériorité, imprévisibilité et irrésistibilité. 

Vote: A L'UNANIMITE 

31/ Autorisation d'admission en non-valeur de taxes et produits irrécouvrables - 
Budget de la commune 

Madame la Trésorière du Lavandou, comptable de la Commune, vient d'adresser un état de 
taxes et produits irrécouvrables concernant des titres de recettes émis à l'encontre de divers 
créanciers de la commune pour lesquels elle sollicite l'admission en non-valeur. Cet état est 
accompagné des justificatifs nécessaires concernant l'irrécouvrabilité de ces produits dont le 
montant s'élève à la somme de 5 766.43 euros. L'assemblée délibérante décide d'admettre en 
non-valeur ladite somme en raison de l'insolvabilité des débiteurs, ce montant correspondant à 
créances non recouvrées. 

Vote: A L'UNANIMITE 

32/ Régie du Port - Décision budgétaire modificative n° 1 

Les membres de l'assemblée délibérante adoptent la décision budgétaire modificative n° 1 qui 
s'équilibre en dépenses et en recettes comme suit: 

Section d'exploitation· 
ARTICLE INTITULE DEPENSES RECETTES 

012 Charges de personnel et assimilés 18.800,00 
67 Charges exceptionnelles 69.500,00 
70 Ventes de produits fabriqués 28.400,00 77 Produits exceptionnels 59.900,00 

TOTAL 88.300,00 88.300,00 

Vote: A L'UNANIMITE 

33/ Régie du port- Fixation de la redevance 2016 de la SA Vildor 

Le conseil municipal fixe à 11453.70 € T.T.C. la redevance 2016 due par la SA VILDOR au budget 
de la Régie du Port. 

Vote : A L'UNANIMITE 

34/ Régie du port - Exonération des redevances d'amarrage pour la vedette SNS 
251 

Le conseil municipal autorise l'exonération totale des redevances d'amarrage pour la vedette 
SNS 251 de la station SNSM du Lavandou, dont les dimensions sont les suivantes: 10,50 m x 
3,00 m, au titre de l'année 2016 au vu des missions d'intérêt général assurées par la Société 
Nationale de Sauvetage en Mer, notamment à l'égard des usagers du Port du Lavandou. 

Vote: A L'UNANIMITE 

35/ Régie du port - Exonération du paiement de la taxe passager pour les 
croisiéristes 

Le conseil municipal décide d'exonérer les navires de croisière de la redevance sur les passagers 
pour l'année 2016. 
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Monsieur le Maire explique que cette redevance a un impact minime sur les recettes de la 
Commune, mais que la décision d'en exonérer les passagers pourra avoir un impact favorable 
sur l'économie et le tourisme de la Commune, en permettant à cette clientèle de consommer sur 
place lors des escales. 

Vote: A LA MAJORITE avec 26 voix pour et 2 voix contre ((Mme Brigitte VANBORRE et M. Jean­ 
Laurent FELIZIA) 

36/ Nouveau calcul de la part variable pour l'année 2012 suite au jugement 
rendu le 4 mars 2016 par le Tribunal Administratif de Toulon 

Toute occupation privative du domaine public doit faire l'objet d'une autorisation 
administrative et est soumise au paiement d'une redevance. 

En contrepartie de l'occupation des cellules sises zone commerciale du Port au Lavandou, 
conformément aux dispositions de l'article 11 des arrêtés municipaux portant autorisation 
d'occuper temporairement le domaine public et considérant le jugement du Tribunal 
Administratif de Toulon du 4 mars 2016 annulant partiellement les titres émis au titre de la part 
variable 2012, le conseil municipal autorise le gestionnaire de la zone commerciale du Port 
relevant du domaine public maritime artificiel, à recalculer le montant de la part variable 2012 
pour tous les bénéficiaires d'A.O.T de cellules sise zone commerciale du Port. 

Vote: A L'UNANIMITE 

37 / Régie du Port - Nouveau calcul de la part variable 2015 

L'occupation privative des cellules sises zone commerciale du Port au Lavandou font l'objet 
d'une autorisation administrative, dont l'article 11 prévoit le paiement d'une part variable. 

Au vu du jugement du Tribunal Administratif de Toulon du 4 mars 2016, les membres de 
l'assemblée délibérante autorisent le gestionnaire de la zone commerciale du port relevant du 
domaine public artificiel, à recalculer le montant de la part variable 2015 pour tous les 
bénéficiaires d'A.O.T. de cellules sises zone commerciale du port. 

Vote: A L'UNANIMITE 

38/ Prise en charge de frais sur le budeet communal 

L'assemblée communale accepte la prise en charge, par le budget de la Ville, des dépenses 
indiquées ci-après : 

Facture du restaurant Le Carpe Diern, SARL LOXAO, du 22 avril 2016 d'un montant de 
685,00 € (Conférences organisées pour les« 3ème Journées Catherine Gide»), 
Facture du restaurant Le Jardin des Délices, du 23 avril 2016 (déjeuner) d'un montant de 
325,50 € (Conférences organisées pour les « 3ème Journées Catherine Gide»), 
Facture du restaurant Le Jardin des Délices, du 23 avril 2016 (dîner) d'un montant de 
535,90 € (Conférences organisées pour les« 3ème Journées Catherine Gide»), 
Facture du restaurant Le Welcome Beach, du 2 mai 2016 d'un montant de 197,10 € 
(D.D.T.M.), 
Facture du restaurant Le Terminus, du 3 juin 2016 d'un montant de 700,00 € (SOL 
Football - Assemblée générale), 

Vote: A L'UNANIMITE 

39 / Personnel - Compléments aux délibérations du 15 décembre 2015 et 19 avril 
2016 

Le conseil municipal décide de créer, en complément des délibérations des 15 décembre 2015 et 
19 avril 2016, un poste d'agent administratif et un poste d'agent d'entretien polyvalent aux 
écoles. 

Vote : A L'UNANIMITE 
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40 / Réa:ie du port - Création de postes saisonniers 

Afin d'assurer le bon fonctionnement du Port du Lavandou et un accueil optimal des usagers 
durant la saison estivale, l'assemblée délibérante décide la création de douze emplois 
saisonniers pour la période du 1er juillet au 31 août 2016 

Vote: A L'UNANIMITE 

41 / Fixation des tarifs de stationnement sur la voirie 

Dans la cadre de la politique de stationnement payant mise en place à compter du 1 cr juillet 
2016, applicable du 1er mai au 30 septembre de chaque année, de 9 heures à 19 heures, le 
conseil municipal fixe les tarifs applicables aux usagers pour le stationnement d'un véhicule sur 
la voirie dans les zones signalées à 0,30 € le quart d'heure, avec les trois dernières heures à 
demi-tarif selon la grille suivante : 

15 minutes 0.30 € 
30 minutes 0.60€ 
45 minutes 0.90€ 
lh 1.20 € 
1h15 1.50€ 
1h30 1.80 € 
1h45 2.10€ 
2h 2.40€ 
2h15 2.70€ 
2h30 3.00€ 
2h45 3.30€ 
3h 3.60€ 
3h15 3.90€ 
3h30 4.20€ 
3h45 4.50€ 
4h 4.80€ 
4h15 5.10€ 
4h30 5.40€ 
4h45 5.70€ 
5h 6.00€ 
5h15 6.30€ 
5h30 6.60€ 
5h45 6.90€ 
6h 7.20€ 
6h15 7.50€ 
6h30 7.80€ 
6h45 8.10€ 
7h 8.40€ 
8h 9.00 € 
9h 9.60€ 
10h 10.20 € 

Il est également décidé de fixer un tarif « résident» à 1 € par jour ( soit 1 Oh, de 9 à 19h, sans 
possibilité de report) proposé sur un parking dédié de 120 places (parking Frédéric Mistral) et 
sur le parking de la place du marché. Ce tarif sera accessible aux résidents, professionnels et 
salariés sous réserve d'apposer, à côté du ticket horodateur, un macaron spécifique délivré par 
les services de la Mairie. 

Vote: A L'UNANIMITE 

l'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 21h15. 
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